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Les chiffres du chômage du mois de juillet 2016 publiés par
Pôle  Emploi  font  apparaître,  après  les  deux  hausses
consécutives de mai (+ 9 200) et juin (+ 5 400), une baisse du
nombre de demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) n’exerçant
aucune activité (catégorie A) de 19 100 personnes en France
métropolitaine. Sur les trois derniers mois la baisse est de
4 500 personnes et sur un an, le nombre de demandeurs d’emploi
n’exerçant aucune activité s’est réduit de 44 100 individus.
Ces évolutions viennent confirmer l’amélioration du marché du
travail en France depuis le début de l’année et confirmée à la
mi-août par la publication de l’INSEE du chômage au sens du
BIT (cf. ci-dessous). Le chômage de longue durée a amorcé sa
décrue (-2,2 % sur les trois derniers mois) alors même qu’il
n’avait cessé de croître depuis la fin de l’année 2008 et le
chômage des seniors continue de s’infléchir légèrement (-0,2 %
sur 3 mois). Notons toutefois que la montée en charge du plan
de  formation  instauré  par  François  Hollande  au  début  de
l’année  explique  en  partie  ces  évolutions  encourageantes.
Ainsi, au cours des 3 derniers mois, le nombre de demandeurs
d’emploi inscrits en catégorie D a crû de 10,1 %, soit près de
30 000 personnes supplémentaires, sous l’effet principalement
des entrées dans les dispositifs de formation comptabilisées
dans cette catégorie[1].

Focus : l’évolution du chômage au sens du BIT depuis un an

Le 18 août dernier, l’Insee publiait ses statistiques portant
sur les chômeurs au sens du BIT pour le deuxième trimestre
2016. Durant ce trimestre, le taux de chômage a diminué de 0,3
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point par rapport au trimestre précédent. La baisse du nombre
de chômeurs au sens du BIT entamée au second semestre 2015 se
confirme donc. Elle est cependant plus marquée du côté du BIT
que de Pôle Emploi. Le nombre de chômeurs au sens du BIT a
ainsi baissé de 133 000 personnes entre le deuxième trimestre
2015 et le deuxième trimestre 2016 (graphique 1). Dans le même
temps, le nombre de DEFM inscrits en catégorie A à Pôle Emploi
a  diminué  de  seulement  27  000  personnes.  Comment  peut-on
expliquer un tel écart ?

Outre leurs différences méthodologiques (enquête Emploi pour
le BIT et source administrative pour Pôle emploi), les deux
sources statistiques diffèrent par leur définition du chômage.
Pour être comptabilisé comme chômeur au sens du BIT, il faut
remplir trois conditions : être sans emploi, disponible pour
en occuper un et effectuer une recherche active d’emploi. La
seule inscription à Pôle emploi n’est cependant pas suffisante
pour remplir cette dernière condition puisque les inscrits en
catégorie  A[2]  à  Pôle  Emploi  qui  n’ont  pas  effectué  de
recherche active ne sont pas comptabilisés comme chômeurs au
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sens du BIT. Le critère du BIT est donc plus restrictif.
Historiquement, le nombre de chômeurs inscrits à Pôle emploi
est plus élevé que celui calculé au sens du BIT pour les
personnes âgées de 25 ans et plus[3].

Dans un contexte de reprise des créations d’emplois et donc
d’amélioration du marché du travail, un certain nombre de
personnes  auparavant  inactives,  souhaitant  désormais
travailler, s’inscrivent à Pôle emploi et sont comptabilisées
en tant que demandeurs d’emploi dans la catégorie A. Du fait
de leur désir déclaré de reprise d’emploi, elles ne sont plus
comptabilisés  comme  inactives  au  sens  du  BIT  mais  comme
chômeurs dès lors qu’elles remplissent toutes les conditions
énoncées auparavant. Cependant, une partie de ces personnes
n’est  pas  nécessairement  immédiatement  disponible  pour
travailler.  Cela  a  pour  conséquence  une  augmentation  du
« halo » du chômage composé en partie de personnes souhaitant
travailler,  recherchant  activement  un  emploi,  mais  non
disponibles rapidement. Sur un an, le « halo » du chômage a
augmenté  de  43  000  personnes.  Cette  hausse  s’explique
exclusivement par les personnes souhaitant travailler mais non
disponibles pour travailler dans les deux semaines (+54 000)
et ce pour diverses raisons : personne achevant ses études ou
sa formation, garde des enfants, personne s’occupant d’une
personne dépendante, … (tableau 2). Cette évolution du halo
confirmerait  donc  l’amélioration  des  perspectives  sur  le
marché du travail et ne peut être considéré uniquement comme
un phénomène de découragement des chômeurs. De la même façon,
l’analyse des motifs de la baisse observée du chômage BIT au
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deuxième  trimestre  2016  laisse  présager  l’amorçage  d’une
boucle vertueuse.

Depuis un an, la baisse du taux de chômage au sens du BIT
n’est pas artificielle

Le  taux  de  chômage  peut  baisser  pour  deux  raisons  :
l’amélioration de l’emploi ou le découragement de certains
chômeurs qui basculent alors dans l’inactivité. Les dernières
statistiques du BIT confirment que la baisse de 0,5 point du
taux de chômage depuis un an s’explique intégralement par
l’amélioration  de  l’emploi  et  non  par  le  découragement.
D’ailleurs, l’amélioration de l’emploi s’est aussi traduite
par une hausse du taux d’activité – qui mesure le pourcentage
de personnes actives dans la population âgée de 15 à 64 ans –,
les chômeurs auparavant découragés reprenant leur recherche
d’emploi (tableau 3).

Dans le détail, l’arrivée des jeunes sur le marché du travail

http://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-content/uploads/2016/08/Tabe2post24-08.jpg
http://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-content/uploads/2016/08/Tabe3post24-08.jpg


se traduit par une hausse du chômage de 0,1 point pour cette
catégorie,  et  ce  malgré  un  emploi  qui  repart.  En  effet,
l’accélération de la croissance n’est pas assez forte pour
absorber l’ensemble des jeunes arrivants sur le marché du
travail. Chez les seniors, le taux d’emploi continue toujours
à augmenter (de 0,8 point) du fait du recul de l’âge de départ
effectif à la retraite. Certes, le chômage au sens du BIT
baisse chez les seniors, mais la hausse des inscriptions à
Pôle  Emploi  dans  cette  classe  d’âge  (tableau  1)  traduit
certainement  une  modification  dans  leur  comportement  de
recherche d’emploi : de plus en plus de seniors ne font plus
acte de recherche d’emploi et sont désormais classés dans le
«halo» du chômage.

______________________________________________

Le chômage en quelques chiffres

 

[1] Cette catégorie comptabilise les demandeurs d’emploi non
tenus de rechercher un emploi (en raison d’une formation,
d’une maladie, …), sans emploi.

[2] Les inscrits en catégorie A n’ont exercé aucune activité,
pas même réduite, à la différence des inscrits en catégories B
et C.

[3] Les moins de 25 ans ont un intérêt moindre à s’inscrire à
Pôle emploi car pour ouvrir un droit à indemnisation au titre
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du  chômage  et  percevoir  l’allocation  d’aide  au  retour  à
l’emploi, il faut justifier de 122 jours d’affiliation ou de
610 heures de travail au cours des 28 mois qui précèdent la
fin du contrat de travail (36 mois pour les 50 ans et plus).

Taxer les contrats courts :
pourquoi et comment ?
Par Bruno Coquet

Le  marché  du  travail  français  est  fortement  appuyé  sur
l’assurance chômage, pour de nombreuses raisons : le chômage
est élevé, les salariés paient très cher leur assurance, mais
aussi parce que la réglementation couvrant bien les salariés
titulaires  de  contrats  précaires,  certains  employeurs  sont
incités à reporter sur l’assurance chômage les coûts de la
flexibilité  contractuelle,  qui  devraient  être  facturés  aux
clients ou imputés aux actionnaires.

L’intervention de l’assurance chômage doit donc être ajustée
afin de ne pas susciter de telles incitations, qui lui coûtent
cher et accroissent le coût du travail. Pour ce faire c’est le
coût  du  travail  associé  aux  comportements  coûteux  pour
l’assureur qui doit être augmenté, cependant que les taxes
facturées  aux  employeurs  faisant  un  usage  raisonné  des
contrats courts devraient baisser.

Après avoir examiné les moyens que l’assureur doit mettre en
regard  de  ces  objectifs,  nous  proposons  une  formule  de
modulation des cotisations d’assurance chômage. Celle-ci tire
les leçons de la sur-taxation en vigueur depuis 2013 ; plus
générale, notre formule peut modifier de manière significative
le coût des contrats très courts, tout en ayant des effets
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agrégés très modestes (et en particulier nuls sur le coût du
travail  agrégé)  ;  son  éventuel  effet  négatif  sur  les
embauches, en particulier dans les TPE/PME peut aisément être
contrôlé

1 – Définir précisément l’objectif

1.1 – Règle générale : ne pas taxer, ni plus ni moins

Si l’on veut créer des emplois il est de bon sens de ne pas
les  taxer,  ou  plus  exactement  de  minimiser  les  taxes  qui
pèsent sur le travail. Cela vaut dès la première heure de
travail,  quels  que  soient  le  niveau  de  salaire  et  les
caractéristiques du contrat de travail (CDI, CDD, intérim,
etc.).

Mais les modalités d’emploi peuvent cependant engendrer des
effets  indésirables,  des  transferts  de  coûts  sur  d’autres
acteurs que les parties au contrat, des « externalités » qui
peuvent justifier de prélever des taxes sur le travail : le
financement  des  accidents  du  travail  en  constitue  un  bon
exemple,  mais  aussi  l’assurance  chômage,  la  formation
professionnelle,  etc.  Symétriquement  le  coût  de  certaines
politiques publiques ne devrait pas être déporté vers des
ressources qui n’ont rien à voir avec elles : la politique
culturelle, dont le régime des intermittents du spectacle est
un  pilier,  constitue  un  exemple  emblématique  d’un
alourdissement  indésirable  du  coût  du  travail.

Les  systèmes  mutualisés  qui  financent  certaines  politiques
publiques, en particulier les assurances qui s’appuient sur la
solidarité interprofessionnelle, ne devraient pas effectuer de
la redistribution monétaire ou donner des subventions croisées
en différenciant la tarification des assurés : le risque étant
aléatoire,  la  règle  est  que  chacun  a  l’obligation  de
s’affilier et paie des contributions identiques pour financer
l’indemnisation de ceux pour lesquels le risque se réalise.

Par conséquent il n’existe pas de raison de taxer l’emploi



quand il n’engendre pas d’externalités coûteuses, et il serait
inique et inefficace de surtaxer certains assurés ou d’en
exonérer d’autres.

1.2 – Règle de bonne gestion : décourager ce qui coûte cher

En  revanche,  dès  lors  que  le  comportement  des  assurés
influence la probabilité de survenance des sinistres, ou le
montant  de  l’indemnisation  qui  s’ensuit,  l’assureur  doit
impérativement contrôler ces comportements qui accroissent ses
dépenses (ce qui manifeste l’externalité).

Pour faire face à cette « sélection adverse » l’assureur peut,
à court terme, choisir d’augmenter la taxe de droit commun
facturée  à  tous  les  assurés.  Mais  cette  option  n’est  pas
tenable  à  long  terme  car  elle  encourage  de  plus  en  plus
d’assurés à adopter les comportements coûteux pour l’assureur,
en  même  temps  qu’elle  accroît  les  coûts  de  ceux  dont  le
comportement est vertueux, car ce sont eux qui financent le
surcroît de dépenses.

C’est  en  particulier  le  cas  pour  l’assurance  chômage.  Le
chômage ne résulte pas seulement de causes macroéconomiques,
cycles  d’activité,  ruptures  technologiques,  saisons,  chocs
exogènes, etc. Il relève également de choix productifs : ainsi
une  entreprise  peut  choisir  de  répondre  à  une  demande
saisonnière  en  stockant  ses  produits  au  fil  des  mois  qui
précèdent, quand sa concurrente augmentera sa production au
dernier moment grâce à des contrats courts ; une autre peut
choisir de répercuter dans son prix de vente le surcoût de
l’embauche  d’intérimaires  pour  répondre  à  une  commande
sporadique alors que sa concurrente rognera son taux marge
pour bénéficier d’un chiffre d’affaires et d’un profit total
accrus. Ainsi sur des marchés concurrentiels ce sont in fine
les  actionnaires  ou  les  clients  qui  supportent  les  coûts
associés aux choix productifs.

La présence d’une assurance chômage peut modifier ces choix :



les  entreprises  utilisant  les  technologies  de  production
flexibles qui externalisent le mieux les coûts de production
vers le régime d’assurance sont avantagées, soit que leurs
marges sont plus élevées, soit que leurs prix de vente plus
faibles augmentent leur compétitivité et leur activité. Mais
derrière  le  régime  d’assurance  chômage,  qui  paye  pour  le
revenu ces chômeurs ? Une majorité d’entreprises qui n’ont
rien à voir avec ces choix, ou – de manière plus problématique
– des concurrentes plus vertueuses en termes de stabilité de
l’emploi.  En  aucun  cas  il  n’est  optimal  que  ce  soit
l’assurance  chômage,  donc  l’ensemble  des  assurés[1]  qui
supportent  de  tels  coûts  :  cela  signifie  que  l’assureur
perturbe la concurrence sur le marché des biens dans un sens
opposé à ce qu’est sa mission, puisque ce faisant il augmente
le chômage et ses propres coûts.

Bien  sûr  le  choix  technologique  et  économique  qui  fait
préférer à l’employeur l’usage de contrats courts ne résulte
pas  seulement  de  l’existence  d’une  assurance  chômage.
Cependant si l’assureur n’y prend pas garde ces comportements
qui augmentent ses dépenses peuvent entraîner sa faillite,
surtout  si  par  mégarde  il  les  encourage  avec  ses  propres
règles d’affiliation et d’indemnisation, comme c’est le cas de
l’Unedic avec les contrats courts.

Une gestion rigoureuse de l’assurance chômage ne doit donc pas
exclusivement  s’intéresser  au  contrôle  des  dépenses.  La
tarification est un instrument à part entière, indispensable
pour  contrôler  les  comportements  qui  influencent  la
sinistralité.

2 – Définir précisément l’instrument

Taxer par principe, sans considération du problème que vise à
résoudre la taxe, est un risque, pas une solution. La taxe
vise à limiter soit le problème, soit ses conséquences, soit
les deux.



2.1 – La taxe américaine a pour vocation de contrôler des
problèmes américains

Une sur-taxation des entreprises faisant un recours excessif à
l’assurance  chômage  est  pratiquée  aux  Etats-Unis.  Cette
réglementation est souvent citée en exemple. Mais ce système
est  spécifique  à  plusieurs  titres,  ce  qui  rend  sa
transposition  aléatoire  :

Son objectif. Cette formule a été conçue dès la création
du régime américain en 1935 pour prémunir l’assureur, et
donc la collectivité des assurés[2], contre un danger
précis : le recours disproportionné à des suppressions
d’emploi  temporaires  («  licenciements  temporaires  »),
très proches du chômage partiel. C’est d’autant plus
nécessaire que le régime d’assurance américain a été
construit pour indemniser ce type de fluctuations[3], ce
qui exige d’éviter une mutualisation inter-sectorielle
excessive (qui implique que les secteurs très cycliques
sont financés par ceux qui sont peu cycliques) ainsi
qu’une mutualisation intra-sectorielle disproportionnée
(les  entreprises  qui  utilisent  beaucoup  l’assurance
chômage  sont  financées  par  leurs  concurrentes  qui
l’utilisent peu) ;
Son  champ  d’application.  La  taxation  sous  forme
d’experience rating est d’autant plus dissuasive qu’elle
s’applique  à  l’ensemble  de  la  masse  salariale  de
l’entreprise dont le compte chez l’assureur est plus
déficitaire que la norme établie[4];
Ses modalités administratives. Adapté à l’objectif visé
cette  modulation  fonctionne  mal  car  les  comptes
individuels des entreprises, outre qu’ils engendrent une
lourde bureaucratie, nécessitent d’établir des formules
de calcul complexes et peu lisibles, au détriment de
leur caractère incitatif ;
Ses restrictions. L’assiette du salaire assurable sur
laquelle porte la taxe est en général trop faible[5]



pour  que  la  sanction  en  termes  de  coût  du  travail
n’incite à la vertu. En outre si l’expérience rating
était « complet », c’est-à-dire que chaque employeur
paie  la  totalité  des  coûts  qu’il  engendre  pour
l’assureur, la mutualisation serait nulle et l’assurance
inutile du point de vue des employeurs.

Transposer la formule américaine n’a donc pas de sens car
cette modalité est indissociable du système d’assurance de ce
pays,  structurellement  très  différent  du  nôtre,  par  ses
objectifs, ses règles et la manière dont il est financé.

2.2 – Une taxe française doit viser des problèmes français

En France le comportement qui pose problème en ce qu’il coûte
cher à l’assurance chômage est la récurrence emploi/chômage
associée à l’usage disproportionné des contrats courts.

La durée réduite des contrats de travail engendre des besoins
d’indemnisation, qui interfèrent avec la gestion de l’assureur
dont l’un des objectifs est de bien sécuriser les titulaires
de contrats précaires[6]. L’existence des contrats courts peut
évidemment refléter des fluctuations d’activité temporaires –
comme  aux  Etats-Unis  –,  mais  ce  qui  est  problématique  en
France  c’est  d’une  part  leur  utilisation  structurelle,
récurrente, pour couvrir des besoins de production permanents,
d’autre part le fait que l’assurance chômage soit instrumentée
comme un complément de salaire par des employeurs et/ou des
salariés  qui  maîtrisent  bien  les  règles  d’éligibilité  et
d’indemnisation.  Face  à  cela  l’Unedic  pourrait  moins  bien
indemniser les chômeurs, mais ce n’est qu’un moyen indirect
d’agir sur les causes originelles des dépenses.

En France l’assureur doit donc essayer d’influencer la durée
des contrats de travail. La taxe sur les contrats courts ne
doit pas être nulle, mais fixée à un niveau optimal pour être
dissuasive, sans être excessive ni punitive :

Il ne s’agit pas de « taxer les CDD », ou d’exonérer tel



ou tel statut, mais de viser la durée effective des
contrats : en effet l’assureur observe que 30% des CDI
durent moins d’un an, que les ruptures durant la période
d’essai représentent près de 2 fois plus d’entrées au
chômage  que  les  licenciements  économiques,  que  les
contrats d’intérim sont à la fois très courts et très
récurrents  en  indemnisation,  etc.  Il  apparaît  donc
préférable que l’assureur reste neutre envers le choix
du  contrat  de  travail,  pour  se  focaliser  sur  la
conséquence  commune  des  différents  statuts  possibles,
qui est la forte récurrence en indemnisation ;
La  taxe  n’a  aucune  raison  d’être  punitive  :  elle
s’applique aux salaires correspondant à des contrats de
courte durée, pas à l’ensemble des employeurs qui en
font un usage excessif (ce qui serait le cas si la taxe
américaine était transposée telle quelle) ;
Le  but  n’est  pas  de  créer  une  taxe  qui  finance  le
« déficit » des contrats courts[7]. Un tel objectif
serait  en  contradiction  avec  la  nature  même  d’une
assurance chômage mutualisée, qui a vocation à financer
les prestations versées aux agents qui subissent des
risques  élevés  (contrats  précaires)  par  des
contributions sur les agents dont l’exposition au risque
est moindre (contrats stables). Dès lors que ces risques
ne  sont  pas  «  maîtrisés  »  par  les  agents,  la
mutualisation réalisée par l’assurance est un transfert
souhaitable, et l’assureur ne doit pas chercher à faire
payer aux utilisateurs de contrats courts 100% du coût
d’indemnisation  qu’ils  engendrent,  ce  qui  serait  la
négation même du principe d’assurance mutualisée.

Une taxe sur les CDD, réduite pour les CDD d’usage, a bien été
mise en place en 2013 par l’Unedic[8] (graphique 1). Mais en
visant  des  statuts  plutôt  que  la  durée,  dotée  d’un  champ
d’application bien plus restreint que celui de ses exceptions,
elle ne pouvait évidemment ambitionner d’infléchir l’usage des
contrats courts. En outre, en créant des effets de seuil, elle



offre à la marge des possibilités d’échapper à la surtaxe. De
manière caractéristique on peut observer que cette taxe visant
une  mauvaise  cible  (le  statut  du  contrat  de  travail,  en
l’occurrence les CDD, mais pas l’intérim et très peu les CDD
d’usage) il n’est guère étonnant qu’elle n’ait pas modifié les
comportements.

2.3 – Taxer les contrats courts sans dissuader la création
d‘emplois

Trois solutions existent pour taxer le travail : au début du
contrat, en cours de contrat, ou à la fin de celui-ci :

Taxer  l’embauche  est  évidemment  contre-intuitif,  mais
c’est surtout inapproprié par rapport à l’objectif visé
ici par l’assureur, car dans bien des cas le statut du
contrat ne permet pas de juger de sa durée effective, ni
du  destin  de  la  relation  employeur/salarié  (donc  sa
durée  effective)  qui  peut  se  poursuivre  bien  plus
longtemps et sans interruption que ne peut le laisser
supposer la durée initiale du contrat ;
Taxer à la fin du contrat n’est pas souhaitable dans la
mesure où l’employeur est taxé au moment où il doit se
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séparer du salarié, c’est-à-dire au moment où ses moyens
financiers se réduisent ; c’est en outre aléatoire car
s’il fait faillite la taxe n’est jamais recouvrée ;
cette solution est enfin fortement combattue au motif
que  les  coûts  de  sortie  de  l’emploi  dissuadent
l’embauche  ;
Taxer  en  cours  de  contrat  reste  donc  la  meilleure
solution. Ce que vise une taxe déportée vers les durées
courtes  de  contrat,  c’est  de  limiter  les  hautes
fréquences  de  ruptures  injustifiées[9].

L’objectif étant de taxer les durées effectivement courtes, en
évitant  les  effets  de  seuil,  une  taxe  d’autant  moins
importante que le contrat s’inscrit dans la durée apparaît
adaptée au besoin.

Il reste qu’une entreprise jeune et/ou en période de forte
expansion de ses effectifs est par nature surexposée à une
taxe  sur  les  contrats  récemment  signés,  car  ceux-ci
représentent une fraction transitoirement élevée de sa masse
salariale. Dans ce cas, le coût du travail est effectivement
élevé,  même  si  cela  est  parfaitement  compatible  avec  la
fonction de l’assurance chômage[10].

Pour qu’une taxe sur les CDD devienne une taxe à l’embauche il
faudrait  néanmoins  que  ces  contrats  représentent  une  très
forte proportion de la masse salariale de l’entreprise. En
moyenne la masse salariale des contrats à « durée limitée »
représente environ 11,2% de la masse salariale totale soumise
à  cotisations  Unedic[11].  On  peut  l’illustrer  avec  les
exemples chiffrés dans les tableaux 1 et 2. Une entreprise
ayant une masse salariale de CDD comprise entre 0% et 13,5% de
sa masse salariale totale gagnerait à un nouveau barème de
cotisation tel que celui proposé dans le graphique 1 : une
entreprise de 10 salariés (120 mois ETP par an) qui conclurait
dans l’année 15 contrats de 1 mois, taxés au taux le plus
élevé ne verrait pas son coût du travail accru par rapport au
barème  actuel,  puisque  le  taux  moyen  de  cotisation  à



l’assurance chômage baisserait de 4,33% ex-ante à 4,26% ex-
post (tableau 1).

Ce n’est qu’au-delà de 13,5% que ce nouveau barème commence à
être coûteux. Mais même si un employeur utilise des contrats
courts dans des proportions très importantes (50% dans les
exemples du tableau 2, soit plus de 4 fois le taux moyen
observé) l’augmentation du taux de cotisation à l’assurance
chômage  reste  relativement  modérée  (+1,05%  si  tous  les
contrats courts durent 1 mois, +1,6% s’ils ont une durée de 3
mois, et 1,25% s’il s’agit de contrats de 12 mois).

Différentes  solutions  peuvent  être  imaginées  pour  atténuer
l’effet de « taxe à l’embauche » d’une telle modulation des
contributions. Par exemple :

Offrir un abattement à la base de x euros par entreprise
sur  les  cotisations  d’assurance  chômage  :  ainsi
l’assureur établit un plancher à la sur-taxation pour
les employeurs qui font un usage limité des contrats
courts, et comme le montant de l’abattement est défini
par entreprise, ce sont les plus petites qui sont les
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plus favorisées. Un abattement à la base de 400 euros
par  an  et  par  entreprise  permettrait  ainsi  de
neutraliser  la  plupart  des  effets  d’une  surtaxe  des
contrats courts pour une entreprise en forte croissance
ayant les caractéristiques simulées dans le tableau 2 ;
Offrir une exonération de la surtaxe pour les x premiers
emplois créés chaque année (ou depuis la création de
l’entreprise, ou à partir de la date du premier emploi
créé), quelle que soit leur durée, ce qui a des effets
très proches de la mesure ci-dessus mais en limite le
champ aux nouveaux emplois, ce qui est moins coûteux ;
Offrir  à  chaque  employeur  le  choix  entre  le  barème
dégressif en fonction de la durée du contrat et une
taxation uniforme de toute la masse salariale, comme
aujourd’hui. Ce taux uniforme devrait être suffisamment
élevé pour ne jamais coûter à l’assureur, ce qui aurait
l’avantage  de  faire  ressentir  à  tous  les  employeurs
concernés  combien  la  taxation  uniforme  actuelle  (4%)
peut  apparaître  élevée  à  l’immense  majorité  des
employeurs qui n’utilisent pas les contrats courts de
manière excessive.

L’avantage d’une exonération forfaitaire par entreprise (et
non  par  emploi)  est  qu’il  est  inutile  de  créer  un  seuil
destiné à la plafonner pour les entreprises les plus grosses
dont les moyens sont plus élevés et qui ne sont pas exposées à
l’effet de taxe à l’embauche.

L’incitation à l’allongement des contrats que constitue une
taxe  modulée  en  fonction  de  leur  durée  effective  ne  doit
cependant  pas  être  totalement  annulée  :  entre  des  TPE
concurrentes il n’y a aucune raison que l’assurance chômage
favorise  celles  qui  minimisent  leurs  propres  risques  en
recrutant sur des contrats très courts. L’assureur a tout
intérêt à « récompenser » les employeurs qui endosse un risque
accru en facturant un coût du travail moindre.

Ces aménagements pourraient être financés par la suppression



de l’exonération temporaire de cotisation d’assurance chômage
ciblée sur les jeunes embauchés en CDI, instaurée en 2013.
Cette  disposition  s’accompagne  d’effets  d’aubaine
particulièrement  élevés  et,  dans  la  mesure  où  elle  ne
s’adresse pas seulement à des jeunes indemnisés, elle relève
d’une politique publique, utile dans la mesure où ces emplois
s’avèreraient (très) durables, mais qui n’est pas dans la
mission première de l’assureur. En revanche trouver les moyens
de réduire l’usage disproportionné des contrats courts sans
pour autant nuire à la création d’emploi est parfaitement en
adéquation avec l’intérêt et avec la mission de l’assureur.

 

 

[1] Il faut toujours avoir à l’esprit que « les assurés » sont
à la fois les entreprises (qui sont ainsi couvertes contre
l’externalité  que  représente  le  coût  du  chômage  qu’elles
pourraient  engendrer),  et  les  salariés,  qui  sont  couverts
contre la perte de leur revenu.

[2]  Aux  Etats-Unis  seules  les  entreprises  paient  des
cotisations d’assurance chômage ; les salariés n’y cotisent
que dans deux Etats.

[3] Ou tout au plus des fluctuations conjoncturelles courtes
comme l’indique la durée maximale des droits (6 mois). Le
chômage  issu  de  chocs  économiques  plus  importants
(conjoncturels ou structurels) est pris en charge par des
dispositifs  d’extension  de  droits  financés  sur  crédits
budgétaires des Etats ou de l’Etat fédéral.

[4] Prestations servies excédant de manière importante les
contributions payées.

[5] Le minimum légal est de 7000 US$ par an.

[6]  A  la  différence  des  Etats-Unis  les  salariés  français



cotisent à l’Unedic, à hauteur de 37,5% de ses ressources.

[7] 8,77 Md€ par an (Unedic, 2016, Dossier de référence de la
Négociation).

[8] Cette mesure a été décidée dans le cadre de l’accord
interprofessionnel de janvier 2013 et non dans celui d’une
renégociation de la convention d’assurance chômage.

[9] Injustifiées non au regard d’un jugement de valeur, mais
en  raison  du  fait  que  ces  surcoûts  relèvent  de  choix
productifs  qui  sur  des  marchés  concurrentiels  peuvent  et
doivent être imputés dans les prix de vente (clients) ou les
taux de marge (actionnaires) (cf. ci-dessus).

[10] La théorie montre que la présence d’une assurance chômage
favorise la croissance économique entre autres parce qu’elle
permet  à  des  entreprises  nouvelles  d’offrir  des  emplois
risqués, que les salariés acceptent d’autant plus volontiers
qu’ils sont bien assurés. Voir par exemple Albrecht & Axell
(1984)  «  An  equilibrium  model  of  search  unemployment  »,
Journal of Political Economy, Vol.92 n°5. Axell & Lang (1990)
«  The  effect  of  unemployment  compensation  in  a  general
equilibrium with search unemployment » Scandinavian Journal of
Economics, Vol. 92 n°4.

[11]  Calcul  sur  données  Unedic  (Unedic,  2016,  Dossier  de
référence de la Négociation).

L’emploi reprend du service
Par Bruno Ducoudré

La  lente  amélioration  constatée  en  2015  sur  le  front  de
l’emploi  se  confirme  en  2016.  Selon  l’Insee,  le  taux  de
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chômage au sens du BIT [1] s’élève à 9,9% au premier trimestre
2016 en France métropolitaine (10,2% en France hors Mayotte).
Il diminue de 0,1 point sur un an, tandis que le taux d’emploi
progresse de 0,2 point sur le trimestre et de 0,5 point sur un
an. Les dernières statistiques de l’Insee portant sur l’emploi
marchand indiquent ainsi 24 400 créations d’emplois salariés
dans  les  secteurs  principalement  marchands  au  premier
trimestre 2016, et 105 000 en cumul sur les quatre derniers
trimestres  (cf.  graphique  1).  Les  enquêtes  auprès  des
entreprises  signalent  également  une  poursuite  de
l’amélioration  des  intentions  d’embauches,  le  secteur  des
services marchands restant le principal pourvoyeur d’emplois
nouveaux (cf. graphique 2).

Notre analyse du marché du travail à l’horizon 2017, détaillée
dans le dernier exercice de prévisions de l’OFCE d’avril 2016,
indique  que  le  secteur  marchand  continuerait  à  créer  des
emplois  d’ici  la  fin  d’année  2016  (+0,3%  au  deuxième
trimestre, puis +0,2% aux troisième et quatrième trimestres).
Ce  rythme  de  créations  d’emplois  serait  suffisant  pour
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envisager  une  baisse  du  taux  de  chômage  d’ici  la  fin  de
l’année.  Compte  tenu  de  notre  prévision  pour  le  taux  de
croissance du PIB (+0,5 % au deuxième trimestre et de +0,4 %
aux  troisième  et  quatrième  trimestres  2016),  le  taux  de
chômage atteindrait 9,7% fin 2016 en France métropolitaine
(9,5%  y  compris  effet  du  Plan  de  formation).  Avec  une
croissance du PIB de 1,6 %, l’année 2016 serait ainsi marquée
par une accélération des créations d’emplois dans le secteur
marchand, permettant une lente baisse du taux de chômage en
2016, baisse qui se poursuivrait jusqu’à la fin de l’année
2017.

 

2012-2014 : l’emploi marchand aux abonnés
absents
La  période  2012-2014  est  marquée  par  une  très  faible
croissance de l’activité économique qui a lourdement pesé sur
l’emploi dans le secteur marchand (-77 000 emplois entre le
début d’année 2012 et la fin 2014, cf. tableau). La vigueur de
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l’emploi dans le secteur non marchand, soutenue par la montée
en charge des contrats aidés (emplois d’avenir et contrats
uniques d’insertion non marchands) a permis de compenser ces
destructions d’emplois marchands, l’emploi total progressant
de 158 000 sur la même période, ce qui a freiné la progression
du taux de chômage au sens du BIT : celui-ci est passé de 9%
de la population active fin 2011 à 10,1% fin 2014 en France
métropolitaine, soit +1,1 point d’augmentation.

 

2015-2017 : le redémarrage
L’année 2015 a vu une accélération des créations d’emplois
tirée par la reprise des créations d’emplois dans le secteur
marchand (+122 000). Elle marque ainsi une transition, avec en
parallèle un moindre dynamisme des créations d’emplois dans le
non marchand. Sur l’ensemble de l’année, l’accélération de la
croissance (+1,2% en moyenne annuelle en 2015 mais 1,4 % en
glissement annuel) et la montée en puissance des politiques de
baisse du coût du travail (CICE et Pacte de responsabilité)
ont soutenu les créations d’emplois. Les effets cumulés du
CICE et du Pacte de responsabilité, une fois pris en compte
l’effet du financement, auraient ainsi permis de créer ou de
sauvegarder 45 000 emplois en 2015. Toutefois, les créations

http://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-content/uploads/2016/05/Tab_bd_19051.jpg


d’emplois ont été freinées par la présence de sureffectifs
dans  les  entreprises[2]  :  en  période  d’accélération  de
l’activité économique, les entreprises absorbent généralement
la  main-d’œuvre  sous-utilisée  avant  d’augmenter  le  volume
d’emploi.

Du côté du secteur non marchand, la politique de l’emploi a
continué de soutenir le marché du travail en 2015, via la
hausse  du  nombre  de  contrats  aidés.  L’augmentation  est
cependant bien moins rapide que les années précédentes, le
nombre  d’emplois  d’avenir  (près  de  90  000)  atteignant  un
plafond fin 2015. Finalement, l’emploi total a progressé de
166 000 en 2015. Le nombre d’emplois créés étant supérieur à
l’évolution de la population active, le nombre de chômeurs a
diminué (-53 000 personnes), portant le taux de chômage au
sens du BIT en France métropolitaine à 10,0 % de la population
active au quatrième trimestre 2015, contre 10,1 % fin 2014.

Pour 2016 et 2017, le retour de la croissance (1,6 % par an)
permettrait une fermeture du cycle de productivité [3] et une
accélération des créations d’emplois dans le secteur marchand,
favorisée par les politiques de baisse du coût du travail
(CICE, Pacte de responsabilité et Prime à l’embauche) qui
enrichissent la croissance en emplois. Les créations d’emplois
s’élèveraient, en glissement annuel, à 177 000 en 2016 et 134
000 en 2017 pour le seul secteur marchand. A partir de 2016,
la  politique  de  l’emploi,  hors  mesures  fiscales,  ne
soutiendrait  plus  les  créations  d’emplois  (-9  000  emplois
aidés en 2016). Concernant l’année 2017, nous avons retenu
l’hypothèse d’une stabilisation du stock de contrats aidés
non-marchands. En revanche, le plan de formations (500 000
formations supplémentaires annoncées pour 2016 dans le cadre
du Plan d’urgence pour l’emploi) monterait en charge au cours
de l’année 2016, ce qui freinerait temporairement la hausse de
la population active, en transférant une partie des chômeurs
de longue durée vers l’inactivité, et accélèrerait de 0,2
point la baisse du chômage en 2016. Au total, l’accélération
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des  créations  d’emplois  et  les  entrées  en  formation
poursuivront la baisse du taux de chômage enclenchée fin 2015.
Celui-ci atteindrait 9,5 % de la population active fin 2016 en
France métropolitaine et se stabiliserait à ce niveau en 2017,
ce qui le ramènerait à son niveau observé au deuxième semestre
2012.

Si l’horizon parait se dégager pour les perspectives d’emploi
et  de  chômage,  le  rythme  d’amélioration  restera  toutefois
insuffisant pour effacer rapidement les stigmates de la crise.
Rappelons que le taux de chômage s’élevait à 7,1% en moyenne
en 2008 en France métropolitaine. Avec une baisse de 0,25
point du taux de chômage en moyenne chaque année, il faudrait
dès  lors  attendre  l’année  2027  pour  retrouver  le  niveau
d’avant-crise. Un retour plus rapide du chômage à ce niveau
nécessitera de retrouver des taux de croissance plus élevés à
l’avenir, via l’enclenchement d’une dynamique durable et auto-
entretenue entre la consommation et l’investissement.

 

 

[1] Selon l’enquête emploi, une personne est considérée comme
« chômeur au sens du Bureau international du travail (BIT) »
si elle satisfait aux trois conditions suivantes :

être sans emploi, c’est-à-dire ne pas avoir travaillé au
moins  une  heure  durant  la  semaine  de  référence  de
l’enquête ;
être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours
;
avoir  cherché  activement  un  emploi  dans  le  mois
précédent l’enquête ou en avoir trouvé un qui commence
dans moins de trois mois.

[2] La présence de sureffectifs dans les entreprises provient
de l’écart de la productivité du travail à sa tendance de long
terme,  appelé  cycle  de  productivité.  Ce  dernier  est  le



résultat du délai d’ajustement de l’emploi à l’activité. Voir
Ducoudré  et  Plane,  2015,  «  Les  demandes  de  facteurs  de
production en France », Revue de l’OFCE, n°142.

[3] Il subsisterait 70 000 personnes en sureffectif dans les
entreprises fin 2015.

Dette de l’assurance chômage
: quel est le problème ?
par Bruno Coquet, Chercheur affilié à l’OFCE, & IZA

La dette de l’assurance chômage atteint 25,8 Md€ à la fin de
2015. Sous la pression d’un chômage élevé, elle va continuer
de  s’accroître  jusqu’à  dépasser  35  Md€  en  2018  (Unedic,
2015b), un niveau inédit qui représentera près de 1,5% du PIB
et 100% des recettes annuelles de cotisations.

L’Unedic peut-elle rembourser cette dette ?

La Note de l’OFCE (n°60 du 10 mars 2016) montre que même en
faisant  l’hypothèse  d’une  conjoncture  très  favorable,  et
compte-tenu de la difficulté d’augmenter le taux de cotisation
qui est déjà l’un des plus élevés au monde, les réformes des
règles d’indemnisation susceptibles de produire suffisamment
d’économies pour rembourser la dette et assainir les comptes
au  cours  du  cycle  conjoncturel  à  venir  devraient  être
drastiques. Il faudrait en effet réduire au minimum de 50% les
droits potentiels des chômeurs, tout en préservant la paix
sociale, ce qui apparaît très improbable.

L’Unedic, ne remboursera donc pas sa dette avec les recettes
qu’elle a utilisées par le passé. Le régime qui survivrait ce
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tsunami paramétrique serait très loin de l’assurance optimale
nécessaire au bon fonctionnement du marché du travail et de
l’économie.

L’Unedic doit-elle rembourser cette dette ?

L’assurance est facturée bien plus cher qu’elle ne coûte, ce
qui a pour conséquence que les allocations de droit commun
sont  largement  financées  par  les  recettes  de  cotisations.
L’activité d’assurance de l’Unedic dégage donc un excédent
annuel, dont le cumul se monte à 58 Md€ depuis 1990.

Mais au-delà du paiement des allocations, des charges qui
devraient relever du droit conventionnel ou des politiques
publiques,  tels  les  régimes  spéciaux  intermittents  et
intérimaires, le financement du service public de l’emploi,
des dépenses mises à la charge de l’Unedic par l’Etat, etc.
ont engendré un besoin de financement total de près de 83 Md€
depuis 1990.

La  dette  de  l’assurance  chômage  ne  peut  donc  pas  être
attribuée aux règles de droit commun, et donc a fortiori à
leur générosité supposée. Il n’est donc pas surprenant que la
plupart des réformes qui ont réduit les droits pour enrayer
l’accumulation  de  déficits  aient  échoué  au  cours  des  15
dernières années : le remède n’est pas adapté au mal qu’il est
sensé  soigner.  Non  seulement  les  réformes  paramétriques
nécessaires à résorber le déficit et la dette de l’Unedic ne
résoudraient aucun des problèmes structurels et techniques qui
en sont à l’origine ; bien au contraire, ceux-ci seraient
exacerbés,  au  détriment  de  l’efficacité  du  régime,  de  la
justice sociale et au profit de la segmentation du marché du
travail.

Le droit commun doit-il évoluer et comment ?

Cela ne signifie pas que tout va pour le mieux dans le droit
commun. Tant en matière de cotisations que de prestations,
certaines règles essentielles sont devenues inadaptées, voire



incompatibles avec la mission de l’assureur et l’intérêt des
assurés. Une analyse stratégique et une comptabilité précise
montrent  qu’il  existe  des  pistes  simples,  certaines,
équitables pour refonder l’assurance chômage, et notamment ses
règles essentielles.

Une réforme structurelle de l’assurance chômage devrait viser
à recentrer son intervention sur des règles de droit commun
consolidées et assainies. Cette stratégie devrait reposer sur
quatre piliers :

La reprise de la dette par l’Etat. La dette n’est pas le
fait des règles d’assurance de droit commun, mais elle
empêche  de  réformer  celui-ci  de  manière  efficace  et
économique. L’Etat n’y perd rien, car cette dette est
déjà comptabilisée dans la dette publique.
La  suppression  des  dépenses  non-assurantielles.  Les
dépenses indûment imputées à l’assurance chômage doivent
être financées par d’autres ressources que des taxes sur
les chômeurs.
Une assurance obligatoire. Tous les employeurs et tous
salariés  doivent  être  affiliés,  car  la  solidarité
interprofessionnelle,  l’équité  et  l’efficacité
justifient  que  le  financement  de  l’assurance  chômage
s’appuie sur des ressources larges et diversifiées.
Une assurance universelle. L’unicité des règles est un
principe  intangible.  L’assureur  doit  prioriser
l’assurance du risque de chômage et sa mutualisation, ce
qui  implique  de  ne  plus  financer  des  politiques
publiques  avec  des  cotisations  d’assurance  chômage
assises sur le coût du travail marchand.

Les partenaires sociaux n’ont bien entendu pas la latitude de
prendre  seuls  l’ensemble  de  ces  décisions.  Mais,  si  le
contexte de la négociation pouvait être ainsi éclairci, les
partenaires sociaux pourraient à nouveau se concentrer sur les
missions fondamentales et le pilotage de l’Unedic, ainsi que
sur les leviers qui importent : objectifs de l’assurance,



règles appropriées pour les atteindre, maîtrise des droits et
des incitations, taux de cotisation, etc. pour le bénéfice de
tous.

La suppression de la Dispense
de recherche d’emploi : quand
les  gouvernements  augmentent
volontairement  le  décompte
des chômeurs !
par Gérard Cornilleau et Bruno Ducoudré

Entre le dernier trimestre de 2008 et le troisième trimestre
de 2015, le chômage, mesuré au sens du BIT[1], a augmenté de
962 000 personnes en passant de 2 millions à 2,9 en France
métropolitaine,  soit  une  hausse  de  l’ordre  de  48  %  (+2,8
points de taux de chômage). Le chômage des seniors de 55 ans
et plus a plus que doublé, passant de 122 000 à 303 000
personnes entre 2008 et 2014 (+3 points de taux de chômage).
Le nombre de demandeurs d’emplois de 55 ans et plus enregistré
par Pôle emploi en catégorie A (celle qui se rapproche le plus
de la définition du chômage par le BIT) a quant à lui augmenté
de 372 000 entre les fins décembre 2008 et 2014, ce qui
correspond à un quadruplement des seniors demandeurs d’emploi.
Dans  le  même  temps,  le  total  des  demandeurs  d’emploi  de
catégorie A[2] passait de 2,25 millions à 3,25 soit une hausse
de l’ordre de 53 %. Peu concernés par le chômage avant la
crise, les seniors auraient donc connu une forte dégradation
de leurs situations absolue et relative. Cette évolution était
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attendue car le recul de l’âge de la retraite implique que les
seniors restent actifs  plus longtemps : certains en emploi
d’autres au chômage. C’est bien ce que l’on a observé avec une
augmentation de 11 points du taux d’emploi des 55-59 ans et de
plus de 9 points de celui des plus de 60 ans entre 2008 et
2014. Le bilan de l’évolution de la situation des seniors sur
le marché du travail au cours de la crise est donc contrasté :
d’un côté, on a observé une hausse importante de l’emploi dans
un contexte de crise ; de l’autre, le nombre de chômeurs a
fortement augmenté, ce qui confirme la difficulté de retrouver
un emploi après 55 ans et la situation fragile des actifs en
fin de carrière.

Ce constat doit être nuancé car au cours de la même période
une réforme administrative est venue perturber la mesure du
chômage  des  seniors.  Jusqu’en  2008,  les  plus  de  50  ans
pouvaient  en  effet  être  dispensés  de  recherche  d’emplois.
Cette dispense leur évitait d’avoir à actualiser mensuellement
leur inscription à l’ANPE (puis à Pôle emploi) lorsqu’ils
étaient, en pratique, en attente de leur départ en retraite.
Pour les demandeurs d’emploi approchant l’âge légal de la
retraite ayant un horizon de vie active très court[3], le plus
souvent indemnisés et à peu près certains de ne pas pouvoir
retrouver un emploi, cette mesure permettait de mettre en
cohérence leur position administrative avec la réalité de leur
situation : ces personnes, à quelques mois de la retraite,
n’étaient effectivement pas à la recherche d’un emploi et il
n’était ni réaliste, ni socialement justifié de leur imposer
des actions de recherche active d’emploi ou la participation à
une formation inutile.

La  possibilité  d’être  dispensé  de  recherche  d’emploi  a
toutefois été supprimée au motif de ce qu’elle pouvait être
incitative  à  la  sortie  prématurée  de  l’activité.  La  DRE
(Dispense  de  recherche  d’emploi)  ne  concernait  que  les
demandeurs d’emploi et elle ne prenait place qu’une fois la
sortie d’activité réalisée. Contrairement à la préretraite,



qui garantissait en plus une rémunération jusqu’à la retraite
dont  le  montant  était  en  général  plus  élevé  que
l’indemnisation du chômage, elle ne constituait donc pas une
incitation importante. On a d’ailleurs pu observer qu’une fois
cette dispense supprimée, le nombre de sorties d’activité vers
le  chômage  n’a  pas  diminué.  Les  seuls  effets  auront  été
sociaux en imposant aux chômeurs âgés une recherche « active »
sans grandes chances d’aboutir, et statistique en majorant le
nombre des demandeurs d’emploi de catégorie A.

L’impact de la suppression de la DRE sur la statistique du
nombre de demandeurs d’emploi explique probablement une part
de la hausse du chômage des seniors âgés de 55 ans et plus.
Autrement  dit  le  changement  de  «  thermomètre  »  lié  à  la
disparition des DRE aura biaisé à la hausse l’évolution du
chômage depuis 2008. Contrairement à l’habitude, le traitement
statistique aura ainsi été à rebours de l’objectif habituel de
minoration du chômage. Mais dans quelle proportion ?

Pour évaluer la dérive statistique du nombre de demandeurs
d’emploi  inscrits  à  Pôle  emploi  en  catégorie  A,  on  fait
l’hypothèse  que  si  l’on  avait  maintenu  la  dispense  de
recherche d’emploi, le taux de DRE aurait évolué parallèlement
à l’allongement de la durée séparant les seniors de 55 ans et
plus de l’âge de la retraite requis pour bénéficier du taux
plein de la retraite[4]. Ce déplacement homothétique du taux
de DRE et de l’âge de la retraite aurait conduit à une légère
baisse du taux de DRE moyen dont nous avons donc tenu compte.

Le  graphique  1  montre  que  le  biais  qui  résulte  de  la
suppression de la DRE est très important. La disparition de la
DRE expliquerait la moitié de la hausse du nombre d’inscrits
de 55 ans et plus depuis 2008 : l’augmentation observée de
557 000 chômeurs n’aurait été que de 224 000 ; en fin d’année
2015,  le  niveau  observé  du  nombre  de  demandeurs  d’emploi
inscrits en catégorie A aurait été plus faible de 330 000.



Corrigé de la suppression des dispenses de recherche d’emploi,
la hausse du nombre de seniors demandeurs d’emploi de plus de
55 ans apparaît moins marquée : il aurait augmenté de 224 000
entre décembre 2008 et décembre 2015 alors que la population
active correspondante augmentait dans le même temps de plus de
1,1 million[5].

L’impact de la suppression de la DRE sur le taux de chômage au
sens du BIT peut également être évalué à partir de l’enquête
emploi[6]. La plus grande partie des DRE est considérée comme
inactive (84% en 2008), les autres personnes se déclarant
dispensées étant soit considérées comme chômeurs au sens du
BIT (9% en 2008), soit en emploi (7% en 2008). Pour évaluer
l’impact de la suppression de la DRE sur le taux de chômage,
on suppose le maintien du ratio de personnes inactives en DRE
sur « inactifs DRE + chômeurs » à son niveau de 2008, par âge
pour les 55-65 ans, en faisant évoluer ce taux à partir de
2010 pour prendre en compte le décalage de l’âge minimum de
liquidation de la retraite. Il en résulte que le taux de
chômage au sens du BIT aurait été inférieur de 0,4 point à son
niveau observé en 2014, soit 110 000 chômeurs de moins au sens
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du BIT[7]. Le taux de chômage des 55-64 ans aurait augmenté de
0,6 point entre 2008 et 2014 contre 3,3 points observés.

 

Ce diagnostic qui relativise la hausse du chômage des seniors
observée depuis 2008 ne dit rien de la situation financière et
sociale des sans-emplois de 55 ans et plus : le maintien des
dispenses de recherche d’emploi les aurait simplement sortis
de la catégorie A des demandeurs d’emploi, sans changer leur
situation en matière de revenus.

Etablir  un  bilan  précis  de  la  suppression  de  la  DRE  est
difficile et nous n’avons pas tenté de l’établir ici. Il est
toutefois utile de rappeler que la situation des seniors au
chômage est très hétérogène entre ceux, chômeurs de longue
durée, qui ne disposent que d’une faible indemnisation du
chômage ou du RSA[8] et les « faux préretraités » ayant pu
négocier  une  rupture  conventionnelle  de  leur  contrat  de
travail et bénéficiaires, jusqu’au moment de leur retraite,
d’une  indemnisation  pleine.  Ces  deux  catégories  très
différentes sur le plan social, ont en commun d’avoir très peu
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de  chance  de  retrouver  un  emploi.  On  peut  d’ailleurs
facilement  imaginer  qu’elles  sont  très  peu  actives  à  cet
égard. Leur maintien en catégorie A est dans ces conditions
parfaitement illusoire.

La DRE entérinait une situation de fait qu’on a voulu ignorer
en la supprimant. Dès lors, on a créé une situation assez
hypocrite dans laquelle les seniors sortis de l’emploi sont
sommés  d’en  rechercher  un  activement,  fusse  quelques  mois
avant leur départ en retraite, alors que l’état du marché du
travail ne permet pas d’envisager que ces démarches puissent
aboutir.

Le traitement social du chômage, qu’on a diabolisé au motif de
la désincitation au travail, mériterait certainement d’être
réintroduit pour les seniors en fin de carrière exclus de leur
emploi par accident (faillite de l’entreprise, fermeture de
site, …) ou en accord avec leur entreprise par le biais d’une
rupture  conventionnelle  avantageuse.  Cette  gestion  sociale
devrait  sans  doute  s’appuyer  sur  plusieurs  actions  selon
qu’elle viserait à retenir dans l’emploi les seniors[9], ou à
améliorer les revenus et la situation sociale des chômeurs de
longue durée âgés ou à très faibles ressources. Des emplois
subventionnés réservés aux seniors (sur le modèle des emplois
jeunes) pourraient par exemple aider ceux qui sont encore loin
de l’âge de la retraite. Enfin la dispense de recherche d’un
emploi  pour  ceux  qui  sont  proches  du  départ  en  retraite,
accompagnée  d’une  meilleure  indemnisation  pour  les  moins
favorisés, ferait disparaître une exigence absurde d’activité
et  permettrait  une  réduction  du  nombre  des  inscrits  en
catégorie A qui est, comme on le sait, un objectif politique
majeur des gouvernements. Il est assez paradoxal que pour
d’assez mauvaises raisons, très liées à l’idéologie du « tout
travail », les gouvernants aient finalement agi pour augmenter
le  nombre  des  demandeurs  d’emplois  comptabilisés  et  par
ricochet le nombre de chômeurs BIT.

[1] Le chômage au sens du BIT regroupe les actifs sans emploi



(i.e. n’ayant pas travaillé, ne serait-ce qu’une heure, dans
la semaine de référence de l’enquête), à la recherche active
d’un emploi et disponible pour en occuper un. La catégorie A
des demandeurs d’emplois inscrits à Pôle emploi regroupe les
sans-emplois n’ayant pas du tout travaillé dans le mois et
soumis à une obligation de recherche active d’emploi.

[2] France métropolitaine.

[3] En 2008, 80 % des dispensés de recherche d’emploi avaient
58 ans et plus. Seuls 3 % avaient moins de 56 ans. Le nombre
de DRE pour lesquels un effort de recherche d’emploi aurait
été justifié par une espérance de vie en activité de l’ordre
de  cinq  ans  était  donc  très  réduit.  En  pratique  les  DRE
s’appliquaient bien à des chômeurs très proches de l’âge de la
retraite.

[4] Le nombre de dispensés de recherche d’emploi avant 55 ans
est très faible. Il a été négligé dans les calculs présentés
ici.

[5] Précisément, d’après les données de l’enquête emploi, de
1,184 million entre les moyennes annuelles de 2008 et 2014.

[6] Jusqu’en 2012, les personnes âgées de 55 à 65 ans se
déclarant dispensées de recherche d’emploi sont identifiables
dans l’enquête. Pour 2013 et 2014, on utilise le nombre de DRE
donné par la DARES, que l’on impute par âge à partir de la
répartition  par  âge  donnée  par  la  DARES  pour  2013.  La
répartition des DRE entre actif/inactif/chômeur au sens du BIT
est celle de l’enquête emploi pour 2012.

[7] L’écart entre la hausse des demandeurs d’emploi liée à la
suppression de la DRE et la hausse des chômeurs au sens du BIT
s’explique par le fait qu’au sein des demandeurs d’emploi en
DRE, une partie des seniors peut exercer une activité, ou
rechercher activement un emploi et être ainsi considérée comme
chômeur dans l’enquête emploi. L’écart s’explique aussi par la
différence des sources de données : données administratives



pour  la  DARES-Pôle  emploi  contre  données  d’enquête  pour
l’Insee.

[8]  Les  plus  de  60  ans  bénéficiaires  de  l’allocation  de
solidarité spécifique (ASS) ou du RSA bénéficient en outre
d’une prime transitoire de solidarité (PTS) de 300 € par mois

[9]  Pourquoi  pas  une  autorisation  administrative  pour  les
ruptures conventionnelles concernant les plus de 55 ans ? La
législation  actuelle  prévoit  déjà  une  homologation  des
ruptures conventionnelles mais le contrôle de l’administration
ne porte que sur le respect des formes (délais de rétractation
conforme, montant des indemnités, etc.) et sur la vérification
de la liberté de consentement des parties. Pour les plus de 55
ans  il  serait  possible  d’élargir  le  champ  du  contrôle  de
manière  à  tenir  compte  de  l’intérêt  général  et  des
conséquences,  y  compris  pour  l’assurance  chômage,  des
arrangements  opportunistes  entre  salariés  et  entreprises
permettant de réintroduire un système opaque de préretraites
démissions.

2015  :  huitième  année  de
hausse du chômage
Département Analyse et Prévision (Équipe France)

Depuis le mois de juin 2015, le nombre de demandeurs d’emploi
en fin de mois (DEFM) en catégorie A inscrits à Pôle Emploi
oscille d’un mois sur l’autre entre hausse et baisse. Cette
forte volatilité, qui reflète un marché du travail atone dans
lequel les créations d’emplois ne sont pas suffisantes pour
faire baisser durablement le chômage, est directement liée à
une croissance molle de l’économie française. Ainsi, après un
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mois de novembre 2015 relativement favorable (-15 000 DEFM en
catégorie A), le mois de décembre a vu à nouveau une hausse du
nombre de chômeurs (+15 800), venant annuler la baisse du mois
précédent. En outre, pour la première fois depuis le mois de
mai 2015, toutes les catégories d’âge ont vu, en décembre,
leur nombre de DEFM en catégorie A augmenter.

Au final, pour la huitième année consécutive, le nombre de
demandeurs d’emploi inscrits en catégorie A à Pôle Emploi a
augmenté  en  France  métropolitaine.  Avec  le  retour  d’une
croissance plus élevée, cette hausse est néanmoins plus faible
que les années précédentes : +90 000 personnes en 2015 contre
+200 000 en moyenne entre 2011 et 2014. Cette augmentation a
touché massivement les demandeurs d’emploi âgés de 50 ans et
plus (+69 000 en 2015), tandis que les inscrits de moins de 25
ans sont en retrait (-22 000 en 2015).

 

La  montée  en  charge  des  réformes  de  retraite  successives
(2003,  2010),  couplées  à  la  suppression  des  dispenses  de
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recherche  d’emploi  pour  les  séniors,  a  conduit  à  un
allongement de la durée d’activité et à un recul de l’âge
légal de départ à la retraite. Dans un contexte de faible
croissance,  la  hausse  du  taux  d’emploi  des  séniors  a  été
insuffisante pour absorber la dynamique de population active
de cette classe d’âge, avec pour conséquence une hausse du
chômage des plus de 50 ans.

En revanche, la diminution du nombre de jeunes au chômage
résulte  de  deux  facteurs  principaux.  Premièrement  les
politiques  de  l’emploi  développées  depuis  2013  ciblent
particulièrement les jeunes avec la mise en place des emplois
d’avenir.  Deuxièmement,  les  faibles  créations  d’emplois
observées dans le secteur marchand se font principalement sous
la forme d’emplois temporaires (CDD, intérim), type d’emploi
dans lequel les jeunes sont particulièrement représentés (34,2
% des jeunes en emploi sont en CDD ou en intérim contre 8,4 %
des  autres  catégories  d’âge).  Cette  évolution  peut  être
rapprochée de l’augmentation observée en catégories B et C
(+170 000 en 2015 contre 97 000 en moyenne entre 2011 et
2014). Ainsi, si des reprises d’emploi ont bien eu lieu, elles
n’ont pas entraîné de sorties du chômage tel que mesuré par
Pôle Emploi, n’enrayant ainsi pas la hausse continue du nombre
de demandeurs d’emploi de longue durée (+9,5% en an).

L’année 2015 n’aura donc pas été celle de l’inversion de la
courbe du chômage. Rappelons qu’il faut un taux de croissance
du  PIB  supérieur  à  1,4%  pour  que  les  créations  d’emplois
permettent d’entamer une baisse du chômage, et seul un retour
prolongé de la croissance au-delà de ce seuil serait à même
d’enclencher une baisse durable des inscrits à Pôle emploi en
catégorie A.



Chômage : la douche froide
Département Analyse et Prévision (Équipe France)

Après  un  mois  de  septembre  encourageant  sur  le  front  du
chômage (-24 000 inscrits en catégorie A), l’augmentation en
octobre de 42 000 demandeurs d’emploi en catégorie A inscrits
à Pole Emploi ressemble à une douche froide. C’est en effet le
plus mauvais chiffre mensuel depuis 25 mois. Le basculement
d’un certain nombre de chômeurs des catégories B (-6 800) et C
(-22 100) vers la catégorie A confirme l’idée que la sortie de
certains demandeurs d’emploi en catégorie A, par le biais de
contrats de très courte durée, n’a été que provisoire : une
part  importante  de  ces  contrats  n’a  a  priori  pas  été
renouvelée ou transformée en contrats de plus longue durée.

Bien que les enquêtes de conjoncture sur les perspectives
d’emploi soient en amélioration, notamment dans les services,
cela  montre  combien  la  sortie  de  crise  est  fragile,  les
entreprises hésitant à s’engager dans un cycle d’embauches au
sein d’un environnement macroéconomique encore très incertain.
Eponger les surcapacités de production héritées de la crise
prendra du temps et la timide reprise de la croissance (+0,3%
au 3e trimestre et +0,4% attendu au 4e trimestre 2015) n’est
pas encore suffisante pour inverser la courbe du chômage.

Seule nouvelle positive, le chômage des jeunes de moins de 25
ans en catégorie A se stabilise en octobre 2015. Il est en
baisse de près de 20 000 depuis le début de l’année, et se
situe à un niveau comparable à celui observé fin 2012. Cela
confirme que les politiques d’emplois aidés ciblées sur les
jeunes, en particulier les emplois d’avenir, fonctionnent. A
l’inverse,  faute  de  véritable  reprise  sur  le  marché  du
travail, avec 2 436 600 chômeurs inscrits en catégories A, B
et C depuis plus d’un an, le chômage de longue durée atteint
de nouveaux records de mois en mois.
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Ce maintien du chômage à un niveau élevé se traduit aussi par
une déformation de sa composition. La part des demandeurs
d’emploi de longue durée (ceux inscrits depuis plus d’un an)
dans l’ensemble des inscrits en catégories A, B et C a crû de
15 points, passant de 29,8 % en avril 2009 à 44,8 % en octobre
2015. Cette évolution préoccupante témoigne de la difficulté
de certaines personnes à pouvoir s’extraire du chômage. Les
frémissements du marché du travail depuis le début de l’année
ont profité en priorité aux chômeurs les moins éloignés de
l’emploi.

L’allongement de la durée au chômage s’accompagne d’une perte
des droits à l’indemnisation au-delà de 2 ans (3 ans pour les
50 ans et plus) qui se traduit par une dégradation de la
situation personnelle des sans-emploi. La part des demandeurs
d’emploi indemnisés, passée de près de 50 % au début de 2009 à
environ  41  %  aujourd’hui  évolue  à  l’inverse  de  celle  des
demandeurs d’emploi ayant deux ans d’ancienneté ou plus, cette
dernière s’étant accrue de 10 points depuis 2009.
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Marché du travail : le taux
de  chômage  est-il  un  bon
indicateur ?
par Bruno Ducoudré et Pierre Madec

Entre la zone euro d’une part et les Etats-Unis et le Royaume-
Uni d’autre part, les évolutions des taux de chômage sont à
l’image des divergences de croissance mises en évidence au
sein de notre dernier exercice de prévision. Alors qu’entre
2008  et  la  fin  2010,  les  dynamiques  des  taux  de  chômage
étaient proches en zone euro, au Royaume-Uni et aux États-Unis
et reflétaient la forte dégradation de la croissance, des
différences apparaissent à partir de 2011. Au Royaume-Uni et
aux États-Unis, le chômage diminue depuis 2011 tandis qu’il
amorce une seconde phase de hausse dans la plupart des pays de
la zone euro (tableau 1), après un très bref repli. Ce n’est
que plus récemment que la décrue s’est réellement engagée en
Europe (fin 2013 en Espagne et début 2015 en France et en
Italie).  Au  final,  sur  la  période  2011-2015,  le  taux  de
chômage a continué de croître (+2,7 points) en Espagne. En
Italie, cette dégradation du marché du travail s’est même
accentuée (+4,5 points, contre 2,2 points entre début 2007 et
fin  2010).  Dans  une  moindre  mesure,  la  France  n’est  pas
épargnée.

Malgré tout, l’analyse des taux de chômage ne dit pas tout des
dynamiques à l’œuvre sur les marchés de l’emploi (tableaux 2
et 3), et notamment sur le sous-emploi. Ainsi la plupart des
pays européens ont, au cours de la crise, réduit plus ou moins
fortement la durée effective de travail[1], via des politiques
de chômage partiel, la réduction des heures supplémentaires ou
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le  recours  aux  comptes  épargne-temps,  mais  aussi  via  le
développement du temps partiel (particulièrement en Italie et
en Espagne), notamment le temps partiel subi. A contrario,
l’évolution  favorable  du  marché  du  travail  américain
s’explique  en  partie  par  une  baisse  importante  du  taux
d’activité. Ce dernier s’établissait au premier trimestre 2015
à 62,8 %, soit 3,3 points de moins que 8 ans auparavant.

Afin de mesurer l’impact de ces ajustements (durée du travail
et taux d’activité) sur le chômage, il est possible, sous un
certain nombre d’hypothèses[2], de calculer le taux de chômage
à emploi constant et contrôlé de ces ajustements. Excepté aux
Etats-Unis,  où  le  taux  d’activité  s’est  fortement  réduit
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depuis  2007,  l’ensemble  des  pays  étudiés  ont  connu  une
augmentation  de  leur  population  active  (actifs  occupés  +
chômeurs)  plus  importante  que  celle  observée  dans  la
population générale, du fait des réformes des retraites dans
plusieurs  pays.  Mécaniquement,  sans  création  d’emploi,  ce
dynamisme démographique a pour effet d’accroître le taux de
chômage  des  pays  concernés.  Ainsi,  si  le  taux  d’activité
s’était maintenu à son niveau de 2007, le taux de chômage
serait inférieur de 1,6 point en France et de 1,1 point en
Italie  (tableau  4).  A  contrario,  sans  la  contraction
importante de la population active américaine, le taux de
chômage aurait été supérieur de plus de 3 points à celui
observé en 2015. Il apparaît également que l’Allemagne a connu
depuis la crise une baisse importante de son chômage (-4,2
points) alors même que son taux d’activité croissait de 2,2
points.  A  taux  d’activité  inchangé,  le  taux  de  chômage
allemand serait de 3,1% (graphique 1).

Concernant la durée du travail, les enseignements semblent
bien différents. Il apparaît ainsi que si la durée du travail
avait été maintenue dans l’ensemble des pays à son niveau
d’avant-crise, le taux de chômage aurait été supérieur de plus
de 3 points en Allemagne et en Italie et d’environ 1 point en
France et en Espagne, pays dans lequel la durée du travail ne
s’est réduite fortement qu’à partir de 2011. Aux Etats-Unis et
au  Royaume-Uni,  le  constat  est  tout  autre  :  le  temps  de
travail n’a que très peu évolué depuis la crise. En contrôlant
le temps de travail, le taux de chômage évolue donc comme
celui observé dans ces deux pays.

Il faut rappeler que les dynamiques de baisse de la durée du
travail sont anciennes. En effet, depuis la fin des années
1990, l’ensemble des pays étudiés ont fortement réduit leur
temps de travail. En Allemagne, entre 1998 et 2008, cette
baisse a été en moyenne de 0,6 % par trimestre. En France, le
passage aux 35 heures a entraîné une baisse similaire sur la
période. En Italie, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, ces



ajustements à la baisse de la durée moyenne du travail ont été
respectivement de -0,3 %, -0,4 % et -0,3 % par trimestre. Au
total, entre 1998 et 2008, la durée du travail a été réduite
de 6 % en Allemagne et en France, de 4 % en Italie, de 3 % au
Royaume-Uni et aux Etats-Unis et de 2 % en Espagne, de facto
seul pays à avoir intensifié, durant la crise, la baisse du
temps de travail entamée à la fin des années 1990.
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[1] La durée du travail est ici entendue comme le nombre
d’heures travaillées totales par les salariés et les non-
salariés (i.e. l’emploi total).

[2] Il est supposé qu’une hausse d’un point du taux d’activité
entraîne, à emploi constant, une hausse du taux de chômage.
L’emploi et la durée du travail ne sont ici pas considérés en
équivalent temps plein. Enfin, ne sont pas pris en compte ni
les possibles « effets de flexion » ni le « halo du chômage »

Le marché du travail sur la
voie de la reprise
par Bruno Ducoudré

Les chiffres du mois de septembre 2015 publiés par Pôle Emploi
font apparaître, après la hausse enregistrée du mois d’août
(+20 000), une baisse significative du nombre de demandeurs
d’emploi inscrits à Pole Emploi et n’exerçant aucune activité
(catégorie  A)  de  23  800  personnes.   Si  ce  chiffre  est
encourageant, il est à mettre en regard avec les augmentations
observées  en  catégories  B  et  C  (+25  600).  Ainsi,  si  des
reprises d’emploi ont bien eu lieu, elles n’ont pas entraîné
de  sorties  du  chômage  tel  que  mesuré  par  Pôle  Emploi,
n’enrayant  ainsi  pas  la  hausse  continue  du  nombre  de
demandeurs d’emploi de longue durée (+10,4% en an). Malgré
tout,  ces  évolutions  viennent  conforter  les  enseignements
tirés  de  l’analyse  conjoncturelle  et  visant  à  mettre  en
lumière l’enclenchement d’une reprise de l’activité.
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Après  76  000  emplois  créés  en  France  en  2014  grâce  au
dynamisme des emplois non-marchands, le premier semestre 2015
a  été  marqué  par  une  augmentation  des  effectifs  dans  le
secteur marchand (+26 000) conduisant à une accélération des
créations d’emplois dans l’ensemble de l’économie (+45 000)
sur la première moitié de l’année. Les statistiques récentes
portant  sur  l’emploi  confirment  cette  tendance  à
l’accélération pour le troisième trimestre 2015 : ainsi sur un
an, les déclarations d’embauche de plus d’un mois enregistrées
par l’Acoss augmentent de 3,7 %, après +0,7 % au trimestre
précédent.  Les  enquêtes  auprès  des  entreprises  signalent
également une hausse des intentions d’embauches au troisième
trimestre,  celles-ci  étant  redevenues  positives  depuis  le
début de l’année dans le secteur des services, et le creux
dans la construction ayant été vraisemblablement atteint en
début d’année (cf. graphique 1).

Notre analyse du marché du travail à l’horizon 2017, détaillée
dans le dernier exercice de prévisions de l’OFCE d’octobre
2015, indique que le secteur marchand continuerait à créer des
emplois d’ici la fin d’année 2015 (+0,1 % aux troisième et
quatrième  trimestres).  Ce  rythme  de  créations  d’emplois
resterait toutefois trop faible pour envisager une baisse du
taux de chômage d’ici la fin de l’année, compte tenu de notre
prévision  pour  le  taux  de  croissance  du  PIB  (+0,3  %  au
troisième trimestre et de +0,4 % au quatrième trimestre 2015)
et de la présence de sureffectifs dans les entreprises, que
nous évaluons à 100 000 au deuxième trimestre 2015. Le taux de
chômage  se  stabiliserait  ainsi  à  10  %  jusqu’à  la  fin  de
l’année. Avec une croissance du PIB de 1,8 %, l’année 2016
serait  marquée  par  une  nette  accélération  des  créations
d’emplois dans le secteur marchand une fois les sureffectifs
absorbés par les entreprises, permettant une baisse du taux de
chômage à partir du deuxième trimestre 2016. Cette baisse se
poursuivrait jusqu’à la fin de l’année 2017.
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Les trois dernières années de faible croissance ont pesé sur
l’emploi dans le secteur marchand (-73 000 emplois entre le
début d’année 2012 et la fin 2014, cf. tableau). La vigueur de
l’emploi dans le secteur non-marchand, soutenue par la montée
en charge des contrats aidés (emplois d’avenir et contrats
uniques d’insertion non-marchands) a permis de compenser ces
destructions d’emplois marchands, l’emploi total progressant
de 164 000 sur la même période, ce qui a freiné la progression
du taux de chômage au sens du BIT : celui-ci est passé de 9 %
de la population active fin 2011 à 10,1 % fin 2014 en France
métropolitaine, soit +1,1 point d’augmentation.
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L’année  2015  marque  une  transition,  avec  une  reprise  des
créations d’emplois dans le secteur marchand (+73 000 prévus
sur  l’ensemble  de  l’année)  et  un  moindre  dynamisme  des
créations d’emplois dans le non-marchand. Sur l’ensemble de
l’année,  l’accélération  de  la  croissance  (+1,1%  prévu  en
moyenne annuelle en 2015 mais 1,4 % en glissement annuel) et
la montée en puissance des politiques de baisse du coût du
travail (CICE et Pacte de responsabilité) soutiendraient les
créations d’emplois. Les effets cumulés du CICE et du Pacte de
responsabilité,  une  fois  pris  en  compte  l’effet  du
financement, permettraient de créer ou de sauvegarder 42 000
emplois en 2015. Toutefois, les créations d’emplois seraient
freinées  par  la  présence  de  sureffectifs  dans  les
entreprises[1]  :  en  période  d’accélération  de  l’activité
économique, les entreprises absorbent généralement la main-
d’œuvre sous-utilisée avant d’augmenter le volume d’emploi.

Du côté du secteur non-marchand, la politique de l’emploi
continue de soutenir le marché du travail en 2015, via la
hausse des contrats aidés. L’augmentation est cependant moins
rapide  que  les  années  précédentes,  le  nombre  d’emplois
d’avenir  atteignant  un  plafond  en  2015  (graphique  2).
Finalement, l’emploi total progresserait de 103 000 en 2015,
ce qui permettrait une stabilisation du taux de chômage à 10 %
d’ici la fin de l’année.
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Pour  2016  et  2017,  l’accélération  de  la  croissance  (avec
respectivement 1,8 % et 2 %) combinée à la poursuite de la
montée  en  puissance  des  politiques  de  baisse  du  coût  du
travail et à la fermeture du cycle de productivité courant
2016 permettraient une accélération des créations d’emplois
dans  le  secteur  marchand.  Les  créations  d’emplois
s’élèveraient, en glissement annuel, à 238 000 en 2016 et 245
000 en 2017 pour le seul secteur marchand, soit un rythme
comparable à celui observé entre la mi-2010 et la mi-2011
(+234 000 emplois créés). En revanche, en 2016, le nombre de
contrats aidés dans le non-marchand prévu dans le Projet de
loi  de  finances  pour  2016  baisse  par  rapport  aux  années
antérieures (200 000 CUI-CAE et 25 000 emplois d’avenir en
2016 contre respectivement 270 000 et 65 000 pour l’année
2015).  Pour  2017,  nous  avons  retenu  l’hypothèse  d’une
stabilisation du stock de contrats aidés non-marchands. (cf.
graphique  2).  Au  total,  le  retour  durable  des  créations
d’emplois dans les entreprises enclenchera la baisse du taux
de  chômage  à  partir  du  deuxième  trimestre  2016.  Bien  que
poussive,  cette  baisse  devrait  être  durable,  le  taux  de
chômage atteignant 9,8 % de la population active fin 2016 et
9,4 % fin 2017.



 

 

[1] La présence de sureffectifs dans les entreprises provient
de l’écart de la productivité du travail à sa tendance de long
terme,  appelé  cycle  de  productivité.  Ce  dernier  est  le
résultat du délai d’ajustement de l’emploi à l’activité. Voir
Ducoudré  et  Plane,  2015,  «  Les  demandes  de  facteurs  de
production en France », Revue de l’OFCE, n°142.

La  dérive  du  chômage  des
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seniors se poursuit au mois
d’août
Département Analyse et Prévision (Équipe France)

Les chiffres du mois d’août 2015 publiés par Pôle Emploi font
apparaître, après deux mois de relative stabilité, une hausse
significative du nombre de personnes inscrites en catégorie A
(+20 000), soit 156 000 demandeurs d’emploi de plus sur un an.
Si  ce  chiffre  est  incontestablement  décevant,  il  faut
toutefois  rappeler  l’incertitude  entourant  les  évolutions
mensuelles des inscriptions à Pôle Emploi. Malgré la baisse
des inscrits en catégories B et C au cours du dernier mois (-
11 600), le nombre de demandeurs d’emploi ayant fait des actes
positifs de recherche d’emploi a cru de près de 332 000 depuis
août 2014. 

Ce chiffre nuance la publication du taux de chômage au sens du
Bureau International du Travail (BIT) qui donne une image
moins négative en apparence du marché du travail français. En
effet, cette statistique indique une légère baisse du taux de

chômage au 1er semestre (-0,1 point) largement imputable à une
baisse de la population active (-0,2 point).

Au-delà  du  chiffre  global,  la  publication  du  mois  d’août
confirme les divergences observées au sein des différentes
classes d’âge. Alors que le nombre d’inscrits de 50 ans ou
plus en catégorie A à Pôle Emploi était inférieur à celui des
moins  de  25  ans  jusqu’en  septembre  2010,  les  séniors  au
chômage sont désormais 330 000 de plus que les jeunes au
chômage (graphique). Le creusement de cet écart depuis 2010
résulte  de  plusieurs  facteurs.   La  montée  en  charge  des
réformes de retraite successives (2003, 2010), couplées à la
suppression  des  dispenses  de  recherche  d’emploi  pour  les
séniors, a conduit à un allongement de la durée d’activité et
à un recul de l’âge légal de départ à la retraite. Dans un
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contexte de faible croissance, la hausse du taux d’emploi des
séniors  a  été  insuffisante  pour  absorber  la  dynamique  de
population active de cette classe d’âge, avec pour conséquence
une hausse du chômage des plus de 50 ans. En revanche, la
faible augmentation du nombre de jeunes au chômage résulte de
deux  facteurs  principaux.   Premièrement  les  politiques  de
l’emploi  développées depuis 2013 ciblent particulièrement les
jeunes  avec  la  mise  en  place  des  emplois  d’avenir.
Deuxièmement, les faibles créations d’emplois observées dans
le  secteur  marchand  se  font  principalement  sous  la  forme
d’emplois  temporaires  (CDD,  intérim),  type  d’emploi  dans
lequel les jeunes sont particulièrement représentés (34,2 %
des jeunes en emploi sont en CDD ou en intérim contre 8,4 %
des autres catégories d’âge).

Enfin, si les séniors sont moins souvent au chômage que les
jeunes (4,6 % des 50-64 ans contre 8,6 % pour les 15-24 ans),
ils sont cependant plus exposés au chômage de longue durée. 62
% des séniors inscrits à Pole Emploi le sont depuis plus d’un
an contre 21 % pour les jeunes.

Ainsi, seule une politique macroéconomique visant à rehausser
le niveau global de l’emploi permettra de lutter simultanément
contre le chômage des jeunes et des seniors. A défaut, des
politiques  orientées  sur  certaines  catégories,  bien
qu’efficaces pour le public ciblé, peuvent induire des effets
négatifs  sur  les  autres  catégories  dans  un  contexte
d’insuffisance  de  l’emploi.
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